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ARTICLE VI

1. Chaque État partie à la présente Convention qui constate qu'une autre
'tie agit en violation des obligations découlant des dispositions de la Con-
Ition peut déposer une plainte auprès du Conseil de sécurité de l'Organisa-
C des PTations Unies. Cette plainte doit fournir toutes les preuves possibles
son bie.-fondé et comporter la demande de son examen par le Conseil de
urité.
2. Chaque État partie à la présente Convention s'engage à coopérer à

te enquête que peut entreprendre le Conseil de sécurité conformément aux
Dositions de la Charte des Nations Unies à la suite d'une plainte par lui
ue. je %onseil de sécurité fait connaître aux États parties à la Convention
résultats de l'enquête.

ARTICLE VII

Chaque État partie à la présente Convention s'engage à fournir une
istance, conformément à la Charte des Nations Unies, à toute Partie à la
nvention qui en fait la demande, si le Conseil de sécurité décide que cette
etie a été exposée à un danger par suite d'une violation de la Convention,
à faciliter l'assistance fournie à ladite Partie.

ARTICLE VIII

Aucune disposition de la présente Convention ne sera interprétée comme
treignant ou amenuisant de quelque façon que ce soit les engagements
Uniés par n'importe quel État en vertu du Protocole concernant la prohibi-
1 d'emploi à la guerre de gaz asphyxiants, toxiques ou similaires et de
Yens bactériologiques, signé à Genève le 17 juin 1925.

ARTICLE IX

Chaque État partie à la présente Convention affirme l'objectif reconnu
le interdiction efficace des armes chimiques et, à cet effet, s'engage à
Irsuivre, dans un esprit de bonne volonté, des négociations afin de parve-
'à une date rapprochée, à un accord sur des mesures efficaces en vue
ne interdiction de leur mise au point, de leur fabrication et de leur stock-
et en vue de leur destruction, et sur des mesures appropriées concernant

luipement et les vecteurs spécialement destinés à la fabrication ou à
IPloi d'agents chimiques à des fins d'armement.

ARTICLE X

1. Les États parties à la présente Convention s'engagent à faciliter un
eage aussi large que possible d'équipement, de matières et de renseigne-
rIts scientifiques et techniques ayant un rapport avec l'emploi d'agents
.tériologiques (biologiques) et de toxines à des fins pacifiques et ont le droit
articiper à cet échange. Les parties à la Convention qui sont en mesure de

aire coopéreront également en apportant, individuellement ou en commun,
' d'autres États ou des organisations internationales, leur concours à
'tenson future et à l'application des découvertes scientifiques dans le
taine de la bactériologie (biologie), en vue de la prévention des maladies ou
autres fins pacifiques.

2. La présente Convention sera appliquée de façon à éviter toute entrave
développement économique ou technique des États parties à la Convention


